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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret dn février 1952 relatif à l'exercice des attributions du 
président du conseil des ministres pendant l'absence de M. Edgar 
Faure, 

Le président du conseil des ministres, 

Vu l’article 5t de la Constitution ; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 4er, — Pendant la durée du déplacement à l'étranger de 
M. Fdgar Faure, sont délégués à M. Henri Queuille, vice-président 
du conseil, ministre d'Etat, les pouvoirs du président du conse 
des minstres que celui-ci n'exercera pas en raison de son abence, 


Art 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1952. 
ENGAR FAURE. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercice clos. 


Par arrêté en date du 15 février 1952, fl est ouvert au ministre 
de l'intérieur, en augmentation des restes à payer de l'exercice 
clos 1%49, des crédits spéciaux s'élevant à la somme totale de 
320.212 F, montant de nouveltes créances constatées sur cet exercice. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 février 1952, M. Rochat-Guille (André), ancien 
‘lève de l'école nationale d'administration, promotion « Europe », 
nommé administrateur civil de % classe, {er échelon, au ministère 
de l'intérieur et titularisé à compter du {+ janvier 1932 dans le 
grade correspondant par arrêté du 17 janvier 1952, est reclassé, 
compte tenu de ses services militaires, administrateur civil de 
g* classe, 2 échelon, à compter du 27 janvier 1952, 


—— 


Par arrêté du 16 février 1952, les secrétaires d'administration sta- 
£giaires dont les noms suivent sont titularisés en qualité de secrétaire 
d'administration de 2e classe, gr échelon: 

M. Blanc (Claude), à compter du 1e octobre 1951 

M. Carrère (Gilbert), à compter du 1e septembre 19541. 

M. Chambkraud (Robert), à compter du 15 juillet 194. 

M. Jaegy (Muguette), à compter du {er septembre 1951, 

M. Segend (Henri), à compter du 1° octobre 1951. 

M. Tisserand (Jean), à compter du 1er septembre 1951. 


Par arrèté du 16 février 1952, M. Cayet !Alain), secrétaire d'admi- 


es lion slagiaire, est tilularisé en qualité de secrétaire d'adr 
nistration de 2° classe, échelon, à compter du 4° septembre 1®1. 


Par arrêté du 16 février 1952, M. Pandraud (Robert), secrétaire 
d'administration stagiaire, est titularisé en qualité de secrétaire 
d'administration de 2 classe, fer écheïon, à compter du 1er octobre 


195 1, 


<$ © +- 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrêté du 16 février 1952, Mlle Bonnassieux (Yvonne), agent 
de bureau de 1° classe du cadre compiémentaire à la préfeciure de 
la Loire, est placée en position de service détaché en qualité de 
secrélaire administralif stagiaire à ladite préfecture, pour une période 
d'un an, à compter clu 47 novembre 1950. 
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Par arrêté du 16 février 1952, M. Lavoue (Raymond 
pureau de &e classe du cadre complémentaire à la pré! a 
Loire, est placé en position de service détaché en « ] ecr 
taire admin tratif stagiaire à ladite préfecture, pour une période 
d'un an, à compter du 1° nox mbre 1950, 
--— 

par arrêté du 16 février 1952, Mile Peyronnet {1 »), agent d 

ire classe du cadre complémentaire à la préfecture de la 


eau de 
re, est placée en posilion de service détaché en 
» administratif stagiaire à ladite préfecture, pour une période 
n an, à compter du {er novembre 1950. 


d'u 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du secrétaire d'Etat à l'air. 


Le secrétaire d'Elat à l'air, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvérnement : 

Vu le décret du ?% juillet 1918 portant règlement d'administration 
ublique en ce qui concerne les cabinets enjnistérie modifk 
(A décret du 21 août 1951; 

Vu l'arrêté du ?1 janvier 1952 portant nomination des membre 
du cabinet du éecrétaire d'Etat à l'air, 


Arrête : 
art, Le — Est nommé au cabiret du secrétaire d'Etat à l'air: 
Chargé de mission. 
M. Jacques Larpent. 
— Le présent arrêté, qui aura effet à compter du M jan- 
ublié au Journal officiel de la Répubhijque fran- 
Fait à Paris, le 20 février 1952, 


PIERRE MONTEL, 


Administration centrale de l'air, 


Par arrêté nu 16 février 1952, Mme Hugay (Marcelle), employée 


e bureau dactylographe, 4e échelon, de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à l'air, est détachée, en la même qualité, auprès 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, pou 
une durée d'un an, à compiler du 1er octobre 1951, dans les condi- 


bons fixées par les articles 97 à 112 de la loi du 19 octal re 1946. 


Par arrêté du 16 février 1952, à compter du 2 octobre-1951, M. Fer- 
landin (Lucien), chef d'équipe professionnel à l'atelier industriel de 
} nautique de Casablanca, est placé en position de détachement 
? r une durée maximum de six mois (exercice d'un mandat syn- 
iCal). 


—* © 
Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 5 février 1952, les membres du corps enseignant de 
l'école polytechnique dont les noms suivent sont nommés à la classe 
exceptionnelle de leur emploi: 

(Pour la période du 1 janvier 1948 au 90 septembre 1950.) 
M. Dubrisay (René), professeur de chimie à discipline principale 
(A compter du 4° octobre 1950.) 

M. Chapellon (Jacques-Jean-Marie), professeur d'analyse à disci- 

Pine principale, 
‘A compter du 1° juin 1951.) 
M. Lamothe (André-Fernand), directeur des études. 


+ 


Admissions à l’honorariat (études et fabrications d'armement). 


Par décision en date du 11 février 1952 et en application des dispo- 
sitions de l'article 23 de la loi du 8 janvier 19%, les ingénieurs de 
réserve rayés des cadres ci-dessous désignés sont admis à :’honora- 
rlat de leur grade à compter du jour de leur radiation. 

Corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 
Avec le grade d'ingénieur en chef de æ classe honoraire 


M. Gomes (Isaac-Maurice). 


Avec le grade du eur } honoraire. 
M. Stiassnie (Gi! Max 
ivec Le grade d'ir ucur de 1 
M. Anceau J \ M 
M, C n} 
r «r de 2 } 
M. Trubert (I Eug! 
Corps des ingénieurs de travaux d armement. 
Avec le grade ur de 
M. Dei ix (Ma Georges 
M. Barde (Léon-I 
Personnels civils extérieurs de la guerre, 

Par arrêté du 29 janv'er 1952, la den de n ef offerte 
par Mile Porn r (Maryse), commis ] à la à a 
rale de l'intenmi à P 
est acceptée à la d ju 1° j r 1952 

en date du 4 f# r 12 3 
t des services extér rs 
m ire dont ms £u t sont 
plémentaire « ireau et , à compter du 11, 
aux classes ci-après 
Agent de bureau de 5° classe, 
Mme Tabet, née Boaz Camille 
Tuners 
t de bureau dt e 

M. Griesser (Camill 

Ces tit ga! t ] 
mens médicaux vsés à » du « n° 4 
1947 

Par arrêté du 9 février 1952, la n de M. Ilacl en 
Ali Seghaier mine ag de e {re 
p'émentaire ron ir à du !* 1,9 
du fer j t 1949, est reportée au 1° 

Travaux de l'air, 

Par arrêté en date du 8 février 1952, la prolongation dà t4 
de deux ans prévue par l'article 2 du décret du 18 décembre 193 
est accordée à M. Humbert (Victor), chef de travaux di a 


compter du 2% avril 1952. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 52-178 du 19 février 1952 portant création et fixation 
des dispositions générales des examens publics prévus par la 
loi du 4 août 1942, modifiée, relative à la délivrance des 
diplômes professionnels. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 25 juilet 1919 sur l'organisation de l'enseigne- 
ment technique industriel et commercial; 

Vu les iois du 4 août 1942 et du 4 octobre 1943 validées rela- 
tives à la délivrance des diplômes professionnels; 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
secrétaire d'État à l'éducation nationale (enseignement 
pique, jeunesse et sports), 
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Art, {e Sont tués des examens publics en vue de la 
di e da nes profe:sionrm qui porteront le nom 
de ! le en 

t pratique et com 

à des spécialités qui seront 


| ier A les épreuves iles portant 
a qui n'ont pas donné 
heu à 

| exigent ün obl toire dans 
un trie laboratoire, l'épreuve de 
pr de \ et La discu n du rapport de stage figurent parmi 


sont 


nt subies en premier lieu et 


Les ! ves | | 
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| nul ts avant obtenu une movenne de 1? pour l'en- 
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t { \ el 

Les cand vant obtenu une moyenne de 10 pour l'en- 
gente ut reuve nl ire 

ta nf pet! sntraïner l'él inatior 

lou ire à à peut entrainer Féuminauon par 
d \ du ju 

on ne chaque snécialité 

4 Il prévu, en principe, pour chaque 
un entre { par uicmie 

e de l'ense genement tex hn aue 

ler, sur proposition du recteur, l'ouverture de plu- 


irs tres | pour les épreuves écrites. Il peut 
1 décider de grouper en un centre unique les candidats de 


toute la 


! 


g'o | | l un jury unique désig par le ministre 
chargé de lenst nent technique et présidé par le recteur 
ou Ce jury est mposé de membres 
ap il ! I é À l'enseignement publie, et pour mo 
tié à é et à la profession intéressée 


e prit | le tou les 

art. 7 Des arrêtés du ministre chargé de l’enseignement 
te que fix t | règlements et les programmes particu- 
à chaque spéciale, 

Art. 8, — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat (enseignement technique) sont chargés, chacun en ce 
qui le ncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1952. 
EDCAR FAURE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le müustre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
(enseignement technique, jeunesse et sports), 

JEAN MASSON, 

© — — 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-112 portant délègation d'attributions 
au secrétaire d'Etat aux travaux publios, 


Rectificatif au Jowrnal officiel Qu 27 fanvier 19 pa 
art « « nature lire: « et dans les, 
prévu pa t du noû concernant la d 


signature accurdeée au secrétaire à l'aviation civile « 
mer 


MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Administration ccn:rale des finances, 


Par arrêté du 16 février 1952: 
M Godefroy (Jean), emplové de bureau de &° échelon À l'ad 


tralion centrale des fin , €sl, pour la période qu {+ j 
ou 14 jar r 1048, placé en service délaché auprès de la 
nationale di hemins de fer françai 
M. Audoire (Louls), employé de bureau de &e échelon à 1 
tratlon centrale des finances, est, pour la période du 1° jar { 
au mai placé en service détaché auprès de la Socié 
chu iins de fer françai 


Cministration Centrale des affaires éConomiques, 


Par arrêté du 5% février 19592, M. Clouet (Jean), administrateur 


civil de 3e classe (fer éche'on) à l'administration centrale d 
tère des affaires économiques, est reciassé, compte tenu de 
lité de ses services militaires, au ?e échelon de son grade 


Le présent arrêté prend ellel à compter du 10 novembre 1951 
0 


Caisse des dépôts et oconsignations. 


Par arrêté du 16 février 1932, Mme Frager, agent supérieur de 
3e classe, &e échelon, à la caisse des dépôts et consignatior ‘ 
détaché pour une nouvelle période de cinq ans, à compler d 
16 novembre 1951, auprès de l'office national de la navigation 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Agrément d'un générateur d'acétylène. 


Par arrété en date du 2% février 1952, est agréé sous Je ne 227 
tonérateur d'acélylène, type G 15, à contact et à haute mm 
mnstruit par la Société Volcan, 133, bou'evard de Créteil, à 
Maur (Seiner, tel qu'it est défini par les plans et l'état descri 
joints au dossier d'agrément 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Réglementation sanitaire de l'importation et du transit des animaux 
vivants des espèces bovine, ovine, caprine et porcine en prove- 
nance de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie. 


Rectificatif au Journal officiei du 10 février 1952: page 177 
article 5, 2e alinéa, au lieu de: « de plus, les laissez-passer mm 
tionnés au titre 11 de l'article 3 », lire: « les laissez-passer me: 
tionnés au titre HI de l'article 3 ». 
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MINISTERE DU TRAVAIL Par arrêté en date du 17 février 1952, M. La 
ET DE LA SECURITE SOCIALE est | | é 4 e de Là 
e d ner ! r une “le de à du 
to ! ! 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. s de 6 X t 
par arrêté du ministre du travail et de la s le en date 
du 145 février 1952, ont 416 approuvés les statuts de la tua 
liste d'entreprise ci-apr 
Mutuelle du personnel de la caisse d'allocations familiales de Maine Administration centrale. 


et-Loire à Angers, 26, rue de Brissac, n° 49-4n), 


pu Nonp d céhelon, puu Mer du 2 janvier 44 
par arrêté du ministre du travail et de la { ‘late en date 
5 février 1902, ont été approuvés les stal tu \ 

vi Caux et forêts, 
Société mutualiste du comité familial groupe I. L M. 1banis, Par 
ue 59-2509, à Fivi Lille, 4x, rue Edouari-\au e on 
1 LE: L 


Fusion de socittés mutualistes, 


CAIVANOS ET DE LA SEINE 
Office de la recherche scientifique, 


par arrûté du ministre du travail et de la sécu ile, en date 
du 15 février 1952, à élé approuvée \ de la « j'! | s on 
d Société muluallste des fonctior a em vés des au 21 \ | M 
administrations de l'Etat, des départements de Franre, ue 
ne 14-407, à Caen, avec la société mulualisie lite, Mulueile générale u 
des pri fectures, ne 75-1416, à Paris « 
— @ 
Administration centrale. 
1 \ 
Par arrôté du 5 janvier 192 dau 1! 
jo Il à été mmis fin, à com r du fer février 1957, au à hement À ® 
rès du manistère des all es \ es 
« t , 


de L'intéressé a ét# réintégré dans un cadre d ne et aff 
ou gouvernement général de l'Algérie à cormple le la méime date 
Moetcorclogie, 
Par n | ] du 
Par arrété du janvier 102 Mile Savel H Crivurt de 1: ! | nt ét tit « 
2e classe, été nommée à \ iporieur de {re (19 4 vlon), \ 
à compter du fe janvier 
Par le méme arrûtk M. Lerolle, a n! ur de t4 | 1 1! 
nommé agent supérieur de 2 classe (1% échelon), à npler du \ du M | 
janvier 12 \ r du M. Andre 
els « t 
L 
Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. M. R M | j l 
Par arrêté du 16 février 1952, Mile Ménard (Marguerile), commis M. (And ra} po 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, est 
en position de détachement, pour la période du 4% juillet au 15 octo 
bre 1951, auprès du ministre des affaires élr vères ervice 
des affairi les et aulrwhiennes) Transmissions. 
Mlle Ménard est réintégrée dans son cadre d'origine en qualité de 
commis principal de %e classe (indice e: eurs Pa: “Ann le Fra d'ontremer. en 4 
du travail et de la main-d'œuvre, à compler du 16 octobre 1001, 12 M ecteur principal de 4 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER d'outre mer à la conférence extra des radiocuminunications 


Administrateurs. 


_ 
Par arrêté en date du 12 février 1952, M. La e (André), admi SE 
histrateur en chef, 3° échelon, de la kranuce d'outre-mer, en service R Journal « 3 r 192 e 917 
détaché au Cameroun en qualite de directeur des affaires écono te et M « 
miques et du plan, est placé dans la position de mi n dans la | b} \ À 
métropole, à compter du 12 janvier 1932 et jusqu'au 2 janvier 1952 non utilisabl ur les franchissem tiq o, 
inclus, pour assister au conseil d'adminisiralion de l'Ene im el \! | - 
dier, en liaison avec le département, divi s questions intéressant | 
+ 0 
Travaux publics. 
Administration généralo. 
1 | ta 
Par arrêté en date du 7 février 1952, M. Peyronnet (Jean P 1 LL. Î 
rédacteur de classe avant trois ans d'adn 
d'outre-mer, est rayé, sur sa demande, de ju cadre d'adm ( \ tt 1 
hislraliun générale d'outre-mer. 1 par la ln | 


"4 
| 
| 
ñ 
| 
+ 
| 
| 
| 
TE 
j 
TE 


d'or arrêté du ministre de la France d'outroener, en dale du 
lévriur 

te Lai lats dont les nomma suivent, adinis au concours direct 
r l'aces \ au grade d'ingoniour adjoint slagiatre des travaux 
de la Fra d'ou nef ont 
TE ts de el slagiates dans les conditions 

MM | La ha 1 Cadènes Joan), Favard 
M X (Jean), Halllon (Jacques), 
Wita jac qu uironde (Marre), 
M: sata rrat (Plorre Petit (Michel), Cou 
\ het nid Piehon (Henri Villas 
haril jean Ma Rabillon (Henri) 

vo d | ns de l'article el dessous les 
\ \ compter de la vellle de l'embar 
\d \ dé we territoire d'atlectathon 
qu'ils satisfait à toi sur le rocru 
ten | el in aples au service ouire 

Li dis] de l'article 2e du présent ne sont pas 
MM. hrou, à techniques des travaux publics de 
d'ou 
M rt | êônleurs contrartuels 
mi] techniques des ponts et chatnseen 
lin ml jue du service vieinal de la ville de 
[AL it our adjoint ataglatre des travaux publics de la 

MM. ! \u, 1, Millischer et Pichon, sont pour 
LE | | | | arret 

M. ! \, Py et sont nommés pour cognpler de la date 
à la disposiiion du département par leur 
ail 

M. ! pour complor du janvier 1992, veille de 

MM ! Cadônt Le Clainche, Petit, Rabillon et 
de ciale pendant leurs études, 
da des Wravaux publies de le 
ner, lant huit anndes consécutives, sauf applica 
ton A CET des dispositions de l'article & du décret du 
du oct 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Dooret du 20 tévrior 1962 chargeant le ministre de l'intôrieur 
de l'intorin du ministère de la marine marohande. 


Le Pr d 

le t du ! t du des ministres 

Vu el de la Co lution de la République fran 

art 1! M. 1 tre de l'intérieur, est chargé de l'in 
té d wie jant l'absence de 
M A \ 

\ | sera publié au Journai officiel de Ja 

Fait à | 1% 

VIMNNT AUNMM. 
Par le Président de la République: 

Li } ident du « des minisires, 


MI 


sceaux, Ministre de la justice, 


Le garde des 


LÉON MANTINAUD DÉPLAT 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 20 février 1952 chargeant le ministre d'Etat de l'intérim 
du ministère do la reconstruction et do l'urbanisme, 
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art, 2 Læ présent décret sera publié au Journal officiel de je 
République française, 
Fait À Paris, le 20 Mvrier 4902 
VINONNE at mi 
Par le Président de la République 
Le président du vconsell des munistres, 
La des secour, ministre de la 
MANTINALE 
_ 
Prix de vonte d'une brochure, 
Par arrôté du ministre de la reconstruction de 1! 
en dale du 20 février 1004, on applicalion des d 
l'article du décret du 194 it créa 
de vonte des documents @l pli pat 
de la reconstruction dé l'urba ie, lé prix dé vente 
chure (ne du 10 décembre À 
on eau polable, Protection contre l'incéndie », est ! 


l'exemplalire, port el emballage en su 


sera consenti une remise de 100 aux part 
ot après 

Editeurs et libraires palentés (pour tout achat six 

Administrations 

services national x 


Nuorra, Celle brwhure est en vente au bureau de 
tons et gholographies du mm dre de In rex 
de l'urbanisme, rue Gwthe, à Pari et à la cik 
trative, avenue du À Paris 

Pour toute expédition, payement préalable de 7% F par 
demandé, soit par versement où virement compte 
Par ouvert au nom du régisseur des rerellos du min 
roconttruction et de l'urbanisme, 2, rue Gnthe, à Pari 
par chèque ha ire à son ordre, nest pas la d 
contre remboursement 

——- 


Tableau d'avancement, de l'année 1081, pour lo grade de oh! 
de groupe titulaire de l'administration centrale, 


Par arrûté du ministre de ln reconstruction et de Ll'urba 


date du 184 février 192, sont ft tablenu d'Aavanre 
le grade de de groupe Htulutre de « 
rre de truc! \ et l'u vala 
d'année commis dont les horms 
4 MM, Pointet (Maurice), Miles (Paulett 
| Melarta (Francois) La le 
Hauduin (lenri), 7 M, Cristiant 
4 Mercier René}, 
ASSEMBLEE NATIONALE 
195? 
Ordre du jour du lundi 25 février 1952, 
A quinze houres, — PUMLIQUE 
1. — Nomination, par suile de vacances, de membres de « 
sions. 
1. Vole de la proposition de loi (ne 55) de MM, Frédk 
Dupont et Léon Noël tendant à faire 1 Noter les com! 
d'indochine et de Uorde de toutes les disnositions relative 


combattants, (Nes 144) 100 M, Commentry, rapporteur 
réterve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. Sulte de la discuss'on d'urgence du projet de lol 
relatif À la variation du salaire minimum national imterproli 
£a en lon du coût de Ja vi Ne — M. 
Coulant, rapporteur.) 


une heures, — 2% 


h l'ordre du 


A vingt et 


Suile de la d isslon 


inserile de la pren 


Jour 


| 2143 
= 
| 
Le Pn de le République, 
\ \ù el à la (4 n de la Ré que fran 
ue ju ne, peu anne. 
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Commission des affaires économiques. 


Seance du mercredi 2 février #2. 


présenta, MM, Caliot (Olivier), Chatenay, Lo | 


Seine), Denis (Alphonse) Mine M1 
daumont, Latier, Lectpes Maurice Gulchard, Gultton \ 
(Vendée) Mugues (Joseph André scie), Jer n, Lehon, Ho 
Ladurie, Morève, Onedriogo Maenadou, Fenov, Plantevi Mme | 
Chapuis, MM  Quénard (André) (lndreelLose), Haimonet, 
Vals (Francie). 

Ereusés MM, Pierre Olivier Laye, 


Suppléants, MM, Lalle (de M, Hachelle), Waeuner (de M, 


Denis), 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 20 février 


présents, MM, Hardoux (lneques), Harrès, Hiilotte, HRouhey, 


Chambrun (de), Coste-Ploret (Alfred) (late Pierre Col, 
Denis (André) (Dordogne), Faure (Maurice) (at), Fouchet, Gaborit, 
Giovont, Jaquet (be nel, Mayer (bank eine), Mutter 
(andré), Naogeen (Marcel), Palewski (Gaston) (seine), Pupal, Ray 
mond-Laurent, Hellle soult, Hosenbialt, sehneiler, Vendroux Jui 
ques) 

Nuppléants MM. Pierre André (de M, Aumerai! Ma | Noël 
tde M, Milloux), Hohert Mancean (de M, Honte), Dbulour (de 


M, Cachin), Mora (de Mine 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 20 février 


Présents, MM hêche (Emile), Millèree, HBoutavant, 


Delsonne, Delarhenal, Mlle Henesoh, MM, bDoutrelot, Faraud, 
Gau, Guéra:d, Guillon (Vendée hir, Laoimbe, 
Mine Lempereur, MM, Loclard le), Michaud Louis) Vendée), 
Prelot, Haingeard, Tony HMévillon, hénitilein, Thibault, Vals 
(Francis 

Supnléants MM. Pontalont (de M, de Maud d'Asson), Durbet 


tde M Lourgeols), Pinv'di de M, Flandin), Gaumont te M, Gil 
lot), Mene Grappe (de Mile Maorzin), MM, Chatena: te M, lriou 
Arnal (de M, 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 20 février 1: 


Présents, — MM, André (Adrien) (Vienne), Haorbler, Ma 
Hart (Maurre , CLaveux, Lharret { 
Cordonner, Mine François, MM, Fredet Fi er, G 


Lacaze, Mine de Lipkoweki, MM, Mazuez Fer 
nand), Mora, Noël Marcel) (Aube) Pinvidie, FPluchet, 
Mines Prin, Mabaté, MM, fHaingeard, 
Mme Hoca, M, hougier 

Suppléants Mme Lefebvre (de M, Conombo), MM, Moisan (de 
M. HManaivo), Villard (de M, Sauvaujon), Mme Estachy (de Mme Ver 
meersch), 


Commission de l'intérieur, 


Séance du mercredi ?0 


lrésents, — MM, lallanger (Robert) (Selneel-Olse), (AM), 
Carl, Cartier (Gilbert) (Selne-et-Oise), Cordonnier, Coste-Florel 
(Afred) (llautedaronne), Demusois, Dorey, de Gaule, Genton, 
Grappe, MM. Haumesser, Nenon, lantalont, (Oran), 
Quinson (Antoine) (Seine), Rabiler, (Marcel) (Alger), Schaft, 
berafini, Sinaïl, Tirollen, Valle (Jules), Véry (Fmmanuel). 


Excuse, — M, Fonlupt-Esperaber. 


Suppl'ants, — MM de Gracia (de M. Guthmuller), Jacques 
ler (de M, Hachette), 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 2% février 1903, 


Présents. — Pastide (Denise) (Loire), MM. Benbahmed (Mos 
tolu), Carlini, Chamant, Delos du Denis (Alphonse) Haute 
Vienne), buveau, Félice (de), Gautier, Girard, Grimaud (Henri) 
(lsèru), Grimaud (Maurice) (Loire-Inlérieure), Grousseaud, isorni, 


Commission de la reconstruction et des dommages 


Commission des territoires 


mercredi fét 


Commiselon de la marine marchande et des piches. 


A! 1 

| ‘| 

Lo 


MM. Coudray 


(larme 


MM 
MM Mayen 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


ind 
LA 
de guerre. 
it (Mar- 
La 
Man 
read 
cf 19 
er, de 
Merck 
ru 
de M. 


Lacaze Letran \t u Mo Mo 
le), Puy, Rebeté. MM. Rolland, Bellin (Lo 
1 (1 vor (Jusep 
do M Maihe (de M lert), Jaquet 
le M, M Houlavat te M, Mu 
Séance du mercredi février 1502 
bavary, (M Ma 
nt | M, 0), 
(de M. Sictridt), Golvan (de M, 
tait n outre da sda M. Maozier p 
de la \ d 
Commission des moyens de communication ot du tourisme. 
Séar du ft Jéuner 
du), elle, Lemaire, Litalien, Martel (1 
_ die, TA Sibuë, 
Commistion pensions. 
Séance du m février 10% 
lrésents, MM Hhadie, Cherr'er, Detœænf, Deveeny, 
{ [RL Liau te y \! Min le Lipkowski 
Edmond), Mekki, Mouchet, Pradeau, Nosenblatt, 1 
MM. üui le M, La 
M. tasanova Lt le M HET 
de M, Dufour), M le M 
07, Présents MM, Hraul!, Car ipin, Coudray 
cel), Degoutte, Florand, Garet Gaubert, Ge 
tuitlon Jean L re), (4 
\Wwrdenre Lenormand André), Le Ioy 
Peltre, Prot, Mousselot, Saint Cyr, 
MM, Crouzier, Ha it, Prache 
| d'outre-mer. 
Séance du mercredi %0 février 1902. | 
Présents. — MM, Antler, Barthélemy, Benoist (Cha 
Or Hetlencourt, Ca ivet, Coffin, bronne, bu 
Mallbrant, Manceau Robert) irihe), M L 
Said Mohamed Cheikh, Sanogo 
Suppléants MM Havrou M Il 1 
M. Devinat)}, Genton (de M. Fabre). 
lrésents, — MM, Arhellier, Calllet (Fr 
Robert}, Deboudt (Lucien), Degoutte burbe! {, À 
(une Lefebvre (Fraucine) (Seine), MM. Linet, 
Mustneaux l'aquet, Pau! (Gabriel , Pi het, Renard 
Sion, Vallon (louis), Viatte F4 
Suppléants, — MM. Dorey (de M. Houxom , Draver 
geule), l'enoÿ (de M, Duquesne 
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Convocation de commission, 


La sous-commission, chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale 
tart. 71 de la loi n° 47-520 dn 21 mars 1947), se réunira le mercredi 
20 février 1952, à quinze heures (local du 5 bureau) : 

Compte rendu de la mission effectuée en Indochine par une délé- 


gation de la sous commission. 


Réunions do commissions du jeudi 21 février 1952. 


Commission du sutfrage universel du règlement et des pétitions, à 
dix heures, — Local ne 249, 
Commission de la presse, °ous-commission du cinéina, à quinze 


heures trente, — Local ne 232 
Commission de la presse, 14e eous-commission du <inéma, à 


quinre heures quinze. — Local ne 290, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxés 1952 


Ordre du jour du jeudi 21 février 1962. 


A quinze heures trente. -— SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Vérilication de pouvoirs: 
% bureau, — Département de la Corrèze: élection de 
M. Jaubert en remplacement de M. François Labrousse, décé lé. 
— M. Varlot, rapporteur, 
Z — Discussion dn projet de lol, adopté par l'Assemblée nationale, 
want ouverture de crédits sur l'exercice 1%1 (Finances) en vue de 
‘assistance économique à la Yougoslavie, (Nes 58 et 75, année 1952, — 
M Emilien Lieutoud, rapporteur; et n° année 1952. — Avis de 
Ja commission des affaires étrangères, — M... rapporteur.) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Jacques Debô-Bridel signale à M. le ministre de l'industrie et 
de l'énergie la légitime émotion soulevée par la situation des studios 
et Saint-Maurice, menacés par la crise que 
subit actuellement l'industrie cinématographique ançaise: il lui 
demande quelles mesures il comple prendre pour protéger cette 
industrie nationale contre la concurrence étrangère, notamment par 
la relonte de la légis!atinn du fonds d'aide et la réforme de l'Office. 


de cinéma de Joinville 


4. — Discussion de la questin orale avec débat su:vante: 

M. Jules Pouget demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelle est la politique de son départe- 
ment ministériel concernant: 4e l'entretien et l'amélioration du 
réseau routier français et le plan de financement envisagé pour 
celte arméliorat'on en fonction des crédits budgétaires et des taxes 
instituées par le projet de loi portant coonlination du rail et de la 
route: 2° l'aménagement de la route quant à la visibilité, la signa- 
lisation, l'entretien des trottoirs et des bas-côtés, les servitudes 
non ædificandi le long des routes et aux carrefours, la transforma- 
tion des passages à niveau ou leur suppression partielle; 3° le retard 
de la commission chargée de reviser le code de la roule et de 
l'adapter aux besoins actuels, soit en précisant les prescriptions 
déja existantes, soit en indiquant celles à envisager pour ©@blenir 
le respect de ce code et sanctionner les infractions à celu:-el; 4e la 
définition des responsabilités pénales et civiles des usagers de ln 
route, à ia suite de la parution du décret ne 51-1049 du 29 août 1954, 
relatif à la police de la circulation et du roulage, et la ssibilité 
d'écarter les sanctions abus!ves concernant Je retrait du permis 
de conduire par les autorités prélectorales. 


Documents mis en distribution le jeudi 21 février 1952. 


— Proposition de résolution de M. Méric tendant à réaliser 
les travaux permettant d'assurer la défense de Ja région 
toulousaine contre les inondations. 

No 62 — Rapport de M Raymond Bonnefous sur la proposition de 
loi tendant à modifler le statut général des fonctionnaires et 
à préciser que la poliomyélite donne droit au congé de lon- 
gue durée, 

Ne 63. — Rapport de M. Carcassonne sur le projet de loi tendant à 
ratitier le traité instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

No 64. — Avis de M, Armengaud sur le projet de loi tendant 4 

ratifler le traité instituant une communauté européenne du 


N° 61. 


charbon el de l'acier, 


Ne G6. — Proposition de loi de M. Armengeud tendant à compléter 
la loi portant à dix-huit mois la durée du service militaire 

Ne 67. — Rapport de M. Jean de Gouyon relatif au déclassement 
des hôpitaux militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou. 

Ne 68. — Proposition de loi de M. Bertaud tendant à modifier le 
loi relative au renouvellement des concessions funéraires. 

Ne 69. — Proposition de résolution de M. Bertaud tendant à modiflr 
la loi relative au renouvellement des concessions funéraires, 

Ne 70. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ter. 
dant à modifier l'article 136 du code de la pharmacie (bite. 
rons à tube et tétines). 

Ne 74. — Projet de loi tendant à ratifier l'accord concernant 1x 
sécurité sociale des baleliers rhénans. 

Ne 72. — Proposition de loi, na par l'Assemblée nationale, 
tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945. 

Ne 73. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant ‘à supprimer la condition de résidence exigée por 
l'éligibilité aux conseils de prud'hommes. 

Ne 75. — Rapport de M Emilien Lieutaud sur le projet de loi por- 
tant ouverture de crédits en vue de l'assistance économique 
à la Yougoslavie, 

Ne 76. — Rapport de M. Bertaud sur le projet de loi relatif à là 
procédure de codification des textes concernant le service des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Ne 77. — Rapport de M. Razac sur la proposition de loi relative à 
l'heure de la reprise du travail du vendredi après-midi pour 
les musulmans. 

Ne 81. — Avis de M. Jean Maroger sur le projet de loi tendant À 
ralifier le traité instituant une communauté européenne da 
charbon et de l'acier 

Ne 82. — Proposition de résolution de M. Michel Debré tendant À 
ne prendre aucun engagement en matière d'armée européenne 
pe une discussion préalable devant le Conseil de la Répu- 

que. 


Commissions des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi % février 1952. 


Présents. — MM. Argenlieu (Philippe-Thierry Calonne (Nestor , 
Enjalbert, Franceschi, Jacques Gadoin, Loison, Longchambon, Patc- 
nôtre (François), Rochereau, Siaut, Villoutreys (de). 

feusés. — MM. Brousse, Cordier (Henri), Naveau, Lemaire (Mar- 
cel) 

Suppléant. — M. Le Basser {de M. Gander [Lucien]), 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 20 février 1902, 


Présents. — MM. André (Louis), Bataille, Bels, Brettes, Capelle, 
Darmanthé, Doussot (Jean), Driant, Dulin, Durand (Jean), Durieux, 
Geoffroy (Jean), Fournier (Bénigne), Gravier (Robert), Hæfe), 
Le Bot, Lemaire (Marcel), Naveau, Pascaud, Pinsard, Pontbriand (de), 


Restat, Tucci, Voyant. 
Suppléant, — M, Brousse (de M. Delorme), 


Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendred! 
22 février 1952, à quinze heures (salon de la commission) : 

Examen ur avis du projet de lei (ne 58, année 1952) portant 
ouverture da crédits sur l'exercice 1951 en vue de l'assistance éco- 
nomique à la Yougoslavie, 


Réunions de commissions du jeudi 21 février 1962. 


ue de la défense nationale, À quinze heures, — Local 
ne 217. 

Commission de l’intérieur, à dix heures trente. — Local ne 221, 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle &t 
commerciale, à onze heures. — Local me 202, 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix heures trente, — Local me 213. 
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Ercusés. — MM. Alard, Albrand, Mlle Antissier, M. Bolteau, Mme 
Caffot, MM, Chekkal Daho, Co Donnat, Guyard, Lapart, 
INFORMATIONS hoclore, Sar Diawar, Soppo Priso, Mimes Tran Van Chuong, Mar ann 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 21 février 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 

1. — Diseuæ'on de la demand» d'avis, transmise par M. le prsi- 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de ‘oi de M. Ous. 
mans Socé Diop, sénateu:, et plusieurs de ses collñzues, tendant: à 
rentre applicabie aux territoires d'outre-mer la loi n° 48-158 du 
février 1958 porlant aménagement de cerlaines Aisposiljons de la 
xég'ementation des changes et, corrélativement, de certaines dispo- 
sions fiscales. (Nos 212 et 526, année 1951. — M, Michard-Pe:lissier, 
rapporteur, — Avis de la comm'ssion des affaires économiques. 
M. Schmitt, rapporteur.) 

2. Discussion de la proposition de M. Monirat et £es membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, lendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret ne 50-184 du 26 avril 1950, (Nos 90 el 51, 
année 1952, — M. Schmitt, rapporteur, — Avis de la commission des 
allures financières. — M, Michsrd-Pellissier, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de oi reiatif à l'organi- 
sation de la protection des végétaux dans les territoires relevant du 
min'stère de la France d'oulre-mer. (Nes 302, année 1951, et 67, 
année 1952. — M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 

4, — Suite de la discussion de la proposition de Ml'e Le Her, 
MM. Paul Catrice, Jousselin, et des membres du groune du mouve- 
ment répubiicain popu'aire, tendant à demander au Gouvernement 
de créer un ronseil supér'eur consultatif de l'éducation outre-mer, 
(Nes 492, année 1950, 54, année 1951, et 61, année 1%2., — M. Paul 
Catrice, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 21 février 1952. 


Ne 67 (1). — Rapport par M. Le Brun Kéris, au nom de la commis- 
sion de l'agricullure, de l'élevage, des chasses, des pèches et 
des lorèts, sur la demande d'avis (ne 302, année 1951) trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le pro- 
jet de loi (Assemblée nationale, ne 1204) re'atif à l'organisa- 
tion de la protection des végétaux dans les terriloires relevant 
du ministère de ;a France d'outre-mer. 

No 69. — Proposition de M. Borrey tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures uliles en vue de la reslau- 
ration du palais de Versailles (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer). 

Ne 70 (2). — Proposition de résolution de M. Barrey invilant l’Assem- 
blée nationale à voler nne lai organisant dans les territaires 
et territoires sous tutelle, relevant du ministère de la Franre 
d'outre-mer, un service des affaires sociales (renvoyée à la 
commission des affaires soclaies). 

Ne 72, — cg à par M. Sylvestre, au nom de la commission des 
aflaires financières, sur la demande d'avis (ne 318, anmée 1951) 
transmise par M, le président de l’Assemblée nationale. sur 
le projet de loi ! Assemh'ée natlanale, ne 1573) lendant à l'ap- 
probation des comptes définitifs du budget local du Togo, exer- 
cice 1947, et du budget annexe du chemin de fer du wharf, 
exercice 1947. 

Ne 73. — Rapnort par M. Sylvestre, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (no 319, année 1951) 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
le projet de lai (Assemblée nationale, no 157 approuvant le 
compte définitif dn budget local de Madagascar, exercire 1955, 
et du budget annexe des chemins de fer de Madagascar, exer- 
cice 195. 

Ne 74 — Rapport par M. Sylvestre, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (ne 220, annce 1951) 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le 
projet de loi (Assemblée nationale, ne 1577) approuvant le 
compte définitif du budget général de l'Afrique occidentale 
française (exercice 1913). 


Nota. — 11) Ce document a 416 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union francaise le ?0 février 1959 
2) Ce document a €@!4 mis à la disposition de Mmes et MM. les 


conseillers de l’Union française le -19 février 1952. 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 20 février 192. 
Présents. — MM. Rorrey, Catrice (Paul), Gervain, La Gravière, 
Mile Le Ber, Mme Malroux, MM. Michalet, Milhe-l'outingon, Mme 
Teau (Emiiienne), MM. Perier, Ton That Can, 


Suppléants. — M. Borrey (de M. Zinsou), M. Paul Catrire ‘de 
M. scelles), Mme Malroux (de M. hégarra), Mine Moreau (de M. Tho- 
Im13). 

Assistaient en outre À la séance. — MM. Jouserlin: Duiphv, ehef 
du service des affaires socisles d'outremer; Aubin, adjoint de 
M. Dulphy. 


Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Séance du mercredi 29 février 19:32. 


Présents, — MM. Abdesselam. Antonin!, Belahed, Rolsdon, Rour 
(Alfred), de Boysson, Chekkal Daho, Cornet, Junillon, Moins de 
Narbonne, Nguyen Huy Lai, Pialonx, Poiycarpe, Randretsa, Rospn- 
feld, Sarraut (Omer), simon, Sousalle, 

Ercusés. — MM. Chassiot, Cortinchi, Dorange, Jousselin, Lombardo, 
Morel, Nignan, Pham Von Binh. 

Suppléants. — M. de Bovsson (de M. Barhé), M, Junillon (de 
M. Bourgare!), M. Rosnleld (de M. Mademba M. Anlonini (de 
M. Michard-Pellissier). 


Assis'ait en outre à la séance. — M. Gaudart. 


Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 20 février 1%, 


résents. — MM. Alduy, Barbé, Bolsdon, Coquart, Coubèche Saf4 
Al, Michalet, Nguyen Huy Lai, Roulleaux-Dugage. 

Ercusés. — MM. Antré (Max), d'Arboussier, Boussenot, Buu Kinh, 
Corvai, Lapart, Laurent-Eynac, Laurin, Longuet, Lozeray, Millerrand, 
Soppo Priso, Souvannarvong Ourot, Thévenin, Vanier, Ya Doumhia. 

Suppléants, — MM, Barbé (de Mlle Lafon), Bolsdon (de Mme Lefans 
cheux), Coquart (de M, Tétau), Coubèche Al (de M. Sousalle}), 
Gaignard (de M. Bécartr, Micnelet (de M. Houkheloua). 


Commission des relations extérieures, 


Séance du mercredi 20 février 192, 


Présents. — MM, Bidet, Bul The Phuc, Buu Kinh, Couhèche Saf@ 
Ali, Gorse, Lautissier, Nguyen Khac Su, de Perelti, Savi de Tové, 
Vignes. 

Ercusés. — MM. Georges Riond, Naroun. 

Suppléants. — MM. Gorse (de M. Dumas), Bidet (de M. Rosenfeld}, 
Vignes (de Mme Lefaucheux), de Perell (de M. Le brun Kéris), 
général Delmas (de M. Esnault)}, Lautissier (de Mlie Aulissier). 

Assistaient en outre à la séanre. — M, le co'onel Bichon, président 
de la nmimission de la défense de l'Union française; M René 
Moreux, rapporteur pour avis de la commission des affaires écono- 
mujies. 


Convocation de commission. 


La commission des affaires financières se réunira le vendredi 
22 février 1952, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris 

1. — Nouvel examen de la proposition {ne 289, année 1951) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre aux provinres de Mada- 
gascar là facullé de recourir à l'emprunt, — M, Thémia, rappor- 
teur. 

I. _ Examen Ju prolet de rapport de M. Cornet sur la propo- 
éilion (ne 319, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer aux terriloires des Comores un monlant supplémentaire de 
mi! ions de irancs meliropaiilains, en vue de secours à apporter à 
11 population de l'ile d'Anjouan, sinistrée par les cyclones des 
22 décembre et novembre 

III, — Examen de la demande d'avis (n° 323, année 1951) concer- 
nant le mode de fixalion du franc C. F, A, — M. Sylvestre, rappor- 


teur. 

IV. — Examen de la demande d'avis (ne 224, année 1951) concer- 
nant la mode de fixalion du franc C. F. À, — M, Svlvestre, ra \por- 
teur. 

V. — Examen du projet de rapport de M. Thémia sur la proposi- 


tion de résolution {ne 141, année 1950; tendant à l'aménagement du 
régime fiscal! dans les D. O, M. 

. VI. — Etude de la proposition {n° 2306, année 4939) concernant 
l'organisation rationneïle de l'économie de l'Union française. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Avis n° 532 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et le Danomark, 


Le présent avls a pour objet de préciser, sur certains points, les 


condiliu dans lesquelies s'effectuent les règlements entre la zone 
fra! et le Danemark, élant entendw que demeurent applicables, 
dans es relations avec ce pays, toutes les dispositions des avis 


généraux en vigueur auxquelles le présent texte n'apporte pas de 
modification 
La zone franc comprend les territoires énumérés dans l'avis ne 497. 


RéciMk DES COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS OUVERTS AU NOM 
PENSOUNNES ILESIDANT AL 


Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres, dans 


les cond ns fixées par l'av ne 481, des comples étrangers au nom 
de personnes résidant au Danemark. Ces compies,- dénommés 
« comples étrangers danois », fonctionnent dans les conditions fixées 


1e Opérations au crédit. 


a) Tout wnpte étranger pout être crédité, sans aulorisa 
{ d [flce des \ianges 
Du produit en francs de la vente de couronnes danoises soil sur 


le tmarché officiel de Paris, soit à une banque danoise agréée; 

bu produit en francs de la vente, sur le marché libre de Paris, 
de devises convertibles (annexe B de l'avis ne 519), y compris les 
billets de banque ; 


Tout étranger danois peut être crédité, sans autorisa- 
tlo le l'offre des chang 

Pa: 16bit d'un autre compte étranger danois; 

Par lébit d'un comple « francs libres », 

Da e cas, l'intermédiaire agréé qui tient le compte à débiter 
est tenu de remettre à l'intermédiaire agréé qui tient le compte à 
{ \ avis indiquant, sous sa responsabilité, que le compte 
dé! ( in comple étranger danois ou un compte « francs libres ». 
Cet : vaut autorisation pour l'intermédiaire agréé qui tient le 
compte à créditer de passer le crédit à un comple étranger danois; 


lout ertdit À un compte étranger danois par le débit d'un 
\ger en francs autre qu'un compile étranger danois ou 
qu'un compie « francs libres » est prolibé, saus autorisation de 


d) Tout versement fait par un résident au crédit d'un compte 
étranger danois doit êlre préalablement autorisé par l'office des 


‘ment ou par délégation, 


2e Opératians au débit 


a) Tout compte étranger danois peut Qtre débité, sans autorisation 
de lu » des changes, par le crédit d'un autre compte étranger 
da 

b) Tout débit d'un compte étranger danois par le crédit d’un 
compile étranger en francs autre qu'un compte étranger danois est 
prohihé, sauf autorisation de l'office des changes; 

c) Pour le s 13, tout payement dans la zone franc par le débit 


d'un compte étranger danois ne nécessite aucune autorisation préa- 
lable 
3e Conversion en couronnes danvises des disponibilités 


des comptes étrangers danois. 


Les disponibilités d'un compte étranger danois peuvent ètre libre- 
g'ent converlies en couronnes danoises : 
1 “) par acha le cette devise sur le marché officiel de Paris; 
| de incs À une ban 1e danoise azréée, 
II. — ThansFENtTS A DHSTINATION DU DANEMARK 
te Li itermédiaires agréés peuvent présenter à l'offike des 
c! es des demandes d'autorisation de transfert à destination du 
D pour des pavements à faire par des résidents au profit 
« ! | 1 Danemark, à la condilion que ces paye- 
nl ractère de payements courants 
Sent me payxements courants les catégories de 
qui Lg "nt sur la te annexée à l'avis n° 482 
Sous mserve des déléga 15 accordées aux intermédiaires 
flca s doivent être présentées l'office des 


haque demande d'aujorisaüon, 


des douanes. 
dans les zones franches », 


LIL, — Exécumos TRANSFERTS 


ie Opérations au comptant, 


Soit par vente de couronnes danoises sur Je marché 


Paris, 

Soit par achat, contre couronnes danoises, à une banqu 
agrède, de franes dont le montant est prélevé au débit à 
étranger danois; 


Soit par le débit d'un compte étranger danois; 
b) Les transferts à destination du Danomark sont ex 
Soit par achat de couronnes danoises sur le marché 


Paris: 

Soit par vente, contre couronnes danoises, à une banque 
agréte, de francs dont le montant est porté au crédit d'un 
étranger danois; 
Soit par versement au crédit d'un cornpte étranger dannis, 


2e Opérations à terme. 


Les opéralions d'achat et de vente à terme de couronne 
ne peuvent être exécutées que sur le marché officiel de Fr 
Jusqu'Aa nouvel avis, les intermédiaires agréés ne sont 
autorisés à assurer auprès d'une banque danoise agréée la 
partie du solde non compensé des ordres d'achat et de 
terme de courunnes danoises émanant de leur clientèle, 


a) Los transferts en provenance du Danemark sont exé 


21 Février 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de ! o'tce 
des changes rolatif aux importations et aux exportations do mar. 
chandises on provenance et à destination de l'étranger. 


Additif à l'annexe D jointe à l'avis publié au Journal o// 


janvier 1951: 
La rubrique « Zones franches du pays de Gex et de Ilau 
du paragraphe 2e de l'annexe D cest complétée comme suit 


« d) Bois de toute nature rouris sous les nos 767 à 767 4 


Statistique mensuelle des vins, 
(Moïs de janvier 1952.) 


RectMicatif au Journal officiel du 15 février 1952: 


Page 1916, sous titre « Quantités de vins sorlies des 
mcollants, Vins à À. O. C, et vins d'Alsace », ligne « Tarn 
e Antlérieurs », au lieu de: « 29,613 », lire: « 29.813 ». 


sous réserve qu'ils proviennent bien de forêt 


ch 


Page 1917, sous titre « Quantités de vins soumises au droit 4: 


culation, Vins de consommation courante », ligne « Oise 
« Total », au lieu de: « 195.500 », ire: « 195.593 »; ligne « Bas K 
colonne « Tolal », au lieu de: « 105.299 », lire: « 175.3%# 


Mème page, sous titre « Stock commercial », ligne « 


Paris, — imprimerie des Journaug ofjiciels, 31, quai Voltaire 


Le l'rêfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jus REYMOND 


Aiger 
lieu de: « 88351 », lire: « 651.101 »; ligne « Constantine », au 
de: « 651.101 », lire: « ». 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLPGRAPHIQUE 


Derniere 19 février 20 février 
cours 
col avant colés en B 
on Bouræ| Bourse. Bouree. 
350 .. |... . Etats-Unis (t dollar)... .... | 290 .. .. 
Belgique (100 francs)..! 104 629. 
M9 OÙ Canada (1 dollar)... ol 
1226 79 Portugal (100 escudas}).! .... 
8062 | Suisse (100 francs)... 
164 20 Fse des Somalis 
(100 francs Djib.)....} 


| 
| 
| 
L'av 10 291 \brouge 
4 
12 L 
crapri 
À 
| 
| 
| 
. 
| 
— à 
4 
| 
! | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES 


FINANCIERS 


Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie Textile 
et de l'Industrie du Cuir Sinistrées 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 
SOCIAL: À PARIS, 6%, Tarrmorr 


Registre du commerce: Seine ne SES. 


Emprunt G 1/1 0/0 mars 1461, 


Premier amortissement. 


Conformément aux conditions d'émi nn, il a été mr A1 r 
tissement 

je De 1.286 obligations par voie de ra ts en B 

2 De 4,296 obligalions par rage au sort en date du 23 j 
vier 1902. 

Les obligations sorties au tirage sont com; dans la éérie de 
numéros : 

à 937.168 
Elles seront remboursables à partir du 151 1959 


attaché, à 10,000 F net et ne porteront plu rt à partir de 
date, 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal « 
11 Juin 


Groupement pour la Reconstitution des Fntreprises Sinistrées 
de la Sidérurgie et des Mines de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.000 DR FRANCS 
SOCIAL: À PARIS, 7, 


Registre du commerce: Seine no 38 R 


Emprunt 1/4 0/0 mars 19051, 


Premier amortissement, 


Conformément aux c 
Ussement : 

1e De 2.285 obligations par vole de racha en Bourse 
2 De 2.31 obligations par tirage au sort en 
vier 1952, 


ge porceni 


100.213 à 101.513 
Elles seront remboursables à partir du 15 mars 195? coupon n° 2 
allaché, à 10.000 F net et ne porteront plus intérêt à partir d 


œlle date, 


Les obligations sorties au tir 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


41 juin 1951.) 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Rectificatif au Journe! officie 
E int marocain 5 0/0 1948, !1r 
« 118.741 à 118.480 », Lire « 118.471 à 118.150 » 


du 6 février page 4% 


| 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
ret du 1201) 
9 1952, Pa la préfecture de ] L'Am 
1 


Amicale des anciens combattants A. T. P, 

1939-1940, groupe T. P. 120 126 24, «! l | 


e 


vier 1 ! Associa- 
tion du foyer rural de Serqueux, | 


Bastille, 
) r 10,» | 
L'A 
Union des mutilés des deux guerres et anciens combat- 
tants de Sallnumines et de la région 101 w Fd d- 


Association de parents d'élèves de | école privée de filles dite Ecole 
Sainte Marie, | | 


| Vi | 1 | 
du centre d'anpremiissage téminin de Barentin 
[à | | 
L { 1 1 1 


Association et 


| o! 1 ‘ 
entr'aitde des veuves et orphelins de guerre 1939-1945 et d'intochine, 

Bou cuf, 

el janvier 1952 Déclaration à !a le P Amica!e 
laïque de Piessis-Jauilmes, on, | 
publique, Pl Jaulmes, 

r 192 Dée] \ la Amicale latque 
de Chevinay, dit peus la ré 

scoihirt ‘ 1 di 

| r Déc] \ la Amicale 
la famille nellre à ! vent 
édu ve. Siège social: à li ‘ 

\ 1952. D M La Fra- 
ternité, 
La Frat 

22 janvier 19, Déclaration à la le Coopérative 
scolaire de l'école de filles (srouns Tuck.Sto!l). 
1 | ure el } lite 
M 


= 1952. Déclaral'on à 1 « Acsociation 
des parents d'élèves de l'école libre de garcons Saint-Pierr Ù 


Nu J 


— 
à 
À 
r 
2 jan- 
d' \ le - 


2148 JOURNAL OFFIC IEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Février ! 


» 2 | r 1952 Déclaration À la s« fecture de Villefranche, 24 janvier 1952 Déclaration à la préfecture du Rhône. A 
Acvociation d'éducation ponultatre de ‘Saint: Didier-Sur-Beaujeu. dile Boule intrigante de Montohat. Hut: développer le 
bre de s de maintenir et augmenter les tradillons de bonne camarade: 
€! et qui pourraient y rattacher. social: 50, cours Docteur-Long, Lyon. 
Ar} Didier-sur-Beaujeu 2 janvier 14952. Déclaration à la préfecture de Priva Association 
0 (05 Déc! | la nréf de Meur et-Moselle des élèves et anciennes élèves de l'école ménagère agricole 
Aisociation des parents d'élèves de l'institution Boyer, lui: per i cullure populaire rurale, Slège social: avenue | 
| le du ts à l'école 2 janvier Déclaration à la préfecture de police, Associai 1 
le l'école et dk Siège socla institution des parents d'élèves de l'institution du Pare, 16, averux 
1 \ Nan ® Saint-Maur, But: grouper les chefs de famille avant des ent 
199 - de Vibes | l'institution du Pare et leur apporter un soutien let 
\ à n e « ra 1€ : organiser toutes activités susceptibles de donner à l'école un 
Assoc iation des parents d'eleves l'ecole privee de les Saint- effectif, Siège social: 16, avenue des Arts, Saint-Maur 
Didier-sur-Beaujeu. | ya rde 
dl \ \ d | | et des maires. 25 janvier 192, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Ctub dus 
\ € t-D ea cinéastes amateurs aumalois. But: encourager le dévelon 
l'art cinématographique d'amateurs dans les formats 16 rm 
23 1902, ra f \ a ou lecture de Saint-Flour et mm. Siège social: mairie d'Aumate 
Association des par d'élèves de l'école libre de files de la 2» janvier 1952, Déclaration à la pr fecture de Assoc:atl n 
Chapelle-Laurent. | unille ayant la charge des parents d'élèves du cours Jeanne-d'Are, 9%, rue Arthème t 
| ‘ outien matériu mi 4 Suresnes, But: grouper les chefs de famille avant la 
iX imailres, Siège social: école libre de filles de la enfants inscrits à l'école, Siège social: 6, rue Arthèmet 


{ | e Laurent Suresnes 


192, \ à la fecture d'Autun. Amicate 26 janvier 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Associat on 
lnique d'anciens élèves et parents d'élèves de Saint-Jenn-de-Trezy. des parents d'élèves de l'école Nbre de filles Sainte-Madeleinc 
siege il: école publique mixte de Saint grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
J l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco 
- Madeleine, Caflhau. 
Foyer des issoux. à des enfants privés de Janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
ses « de foire leu études de choix. des parents d'élèves de l'école libre de Saubrigues. 
s | \ les Hains susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'é 
familles et aux maitres, Siège social: école Nbre de fill 
2 | er Déclat à la ref re de Ville franche. brigues 
Association rs parents d'élèves te l'école libre de filles de Cours. janvier 192%. Déclaration à la préfecture du Rhône, A \ 
but: e famille t la eh des enfants inscrits Famille scolaire du Chapeau-Rouge, But: établir un « 
a vetir es d worter un soutien matériel familles et l'école; prolonger l'uvre scolaire par la format 
et m x f et maitres: entente avec toutes lectuelle, morale ou physiqi 1e des enfants. Sk ge cocial 
e, rue lrént-Giraud, Cours, Chapeau-Rouge, 


12,2% lecture du Acseciation 2 janvier Déclaration à la ous-préfecture d' Association 
des parents d élèves et amis de l'école publique de 


des parenis d'élèves de l'école privée de filles regret But: grou 
rits à l'école veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de 
| ot des maitres, Siège social: montée des Carmes, iger el développer les œuvres scolaires, périscolaires et 
sculaires d'éducation et de solidarité, Siège social: écoles p 
| — de Nuarelle 
r 1 4 à tectur de Villefranche. jai 1912, Déclaration à la | éfecture de police Association 
l'écote libre de garçons ce Cours. des parents d'élèves de l'institution de jeunes filles Briou. 
grouper les chefs de farnille ayant la charge des enfants ir 
| $ n! bla si l: rue de l'Imlius ration à e de Tou'touee, Union ces 
maltres artisans des du sud de ta France. But: gro 
eu L des lravaux. Siège. social hambre des métiers 2, rue du 
| du « t4 Cha:tv, Tou 
l'Association de parents élèves de l'école de 
| ättes de Charly, = 2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Foix, Société di 
de Montferrier dénommée Les Chasseurs Qu Saint-Barthélem), 
| ile franche. But tique de la « e; pro! on du gibier et repeu 
Ass ociation des parents d' è loves de l'écnte e de filtes de Ranchat. Siège cial: eafé Cana Montlerrier. 
À ctivit ptibles d'apporter un soi n » 195 Dé ration la sons-prèle ture de Saint-I As50- 
À materiel et moral à l'« e, aux familles et aux mailres: entente Cciation des — 4 d' élèves de l'école privée de filles ,de Murat. 
à iblable Siège social: à l'école, Ranchal er les chefs de famille ayant la garde des enfants j! 
| r 19 mn à la préfecture de Seineæt-Oise, Coopé- de Mur l'école æt des emailres., Siège social: école } 
rative scol aire de l'école filles (groupe Robespierre). but: ‘are - 
», la rend altravant r tous les moyens 29 janvier 195 Dé ration à la préfecture de Valen 
d'y pars r. Siège social: rue Gallieni il-Malmaison Association des parents d'élèves de l'école de l'immaculée- Conce; ition 
Qaise des juges canins. es jugements de chiens de À 
sou inatériel el moral à ècoæ, aux families aux mm 
r entente avec toutes associalions semblables. Siège social: 
de l'Egl'se, Rumegies. 
2 er Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Francois 
Amicale des sapeurs-pompiers du canton de Sompuis. lut: développer 29 janvier 1952, Déclaration à la pré leclure de Vesuul. Association des | 
le nuits de camaraderie, de solidarité, de mutualité et d'ému familles de la commune d'Auvet, But: éducation des enf 
lat les rs qu canton; organ r des réumions Jorm le la je aide aux Jeune rs. Siège social: ma 
uns l'un des couvammes du  cantot déve! et d'Auvel per Autres Gray. 
à [ELISA lont l'a - pourra dis] ser l'orga 29 janvier 1952. IMclaration à la sous-préfecture de Charolles, Amicale 
1e et _pratiq e intercommunale contre laïque des parents d'élèves et anciens de l'école de Neury. 
AL But: diffusion de la culture populaire. Siège social: école publique d 
tion à la préfect e du Association Ne IZV, conmune de Vigny-les-Paray. 
ces amies de Sainte-Claire. But: travailler au développement des 29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- : À 
mt lover de t 4 a! ce 
f les | un foyer de prière el d'aposlolal; assurer ciation dos parents d'elèves de l'école libre de filles de Saugues 
t ‘ x fermnmes pieuses, Siège social: lieudit Montcelard, Tassin- s chefs de famille avant la garde des enfants ins 
[ER L Lu à l'« le: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
n à la préfecture de l'Ain. 8oule du Centre de Miles, Saugnes, 
| de bhontes 104 Rue 2 janvier 1952. Déciaration à la préfecture de 1 Ain. Foyer rural de 
y Cormoranchs-sur-Saône. Bu!: récréatif, éducatif et amélioration 
éléments de vie paysanne, Siège social: mairie de Cormoran 1 
| f f M Can Ami. | 
Cale des paronts d'élèves, des anciens élèves et des amis ce l'écote 59 T 195%. Déclaration à la préfecture du Rhône Association 4 
biique de Courçais. | t post e. 192 
Courçai des parents d'élèves des sop'aires (garçons et filles) ces 
rues Veurret et Sergent- hut: ve à la défense des in 
Boute de Charbonnmières, velopper et pratiquu a nis in péri où posiScoaire à éducalif. siège social: 4, rx 
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195%, Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 


°9 janvier 
parents do l'ecole privée de filles de ruo Roger- 


Radisson. Bul: iper 5 chefs de famille avant la garde des enfants 
{ its à l'é ol; soutien de l'école et des maitres. Siège social 
és e privée de +4, 13, rue Rozer Radisson, 1 
vier 1992, Déciaral à prélecture du Rhi Association 
A parents d'élèves de l'école privée de la rue 4 Bul: 4 per 
es de famille ayant la garde des enfat à école ; 
rien de l'é + et des maitres, Siège social: écoie privée de fhies, 
11 eue Bony, Lyon 
ler 1952. Déclaration à de \i Associition 
parents de l'école privée mixte Oubreyts Colt 
de Vals-les-Hait bu Hrouper di t la gardt 
en! ITS inscrit souiten le et les ! 
école privée mixte d'Oubrovts, commu 
nvier 1952, Déclarati 1 le e de Associa- 
on des de l'école publi de Meursac. Bu tétendre 
r<nc 
ja ivier 1952 Déc à la préfecture du K Comite des 
interêts locaux de l'asslomérat ion des quarilers ce la Mouche et de 
Certand, ul: défense des des qua r \ Me el de 
Gerland. Siège so“ia café Calandri, 7, rue du itenant-(4 
iirard, Lyon 
ww janvier 1952, Déclaration à la préfecture de pr Association des 
anciens élèves de l'annexe du Condorcet, But: malnte n 
d ns élèves el leur venir en allie, pue Voltaire, 
y] ivier 1902, Dé ration à la sous préfecture de saint Four. Asso- 
ciation des parents d'élèves l'éco'e libre do filles de Macsiac. but 
grouper lea chefs de famille vant la garde des enla t« à 
l'école; soutien de l'école el maitres. Siège social: € e libre 
de files, rue du Montel, Massiar 
0 unvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, Comité 
de parrainage des vicillards de Malicorne. Hu!l: æntr'alle morile et 
matérielle à apporter aux vieillards nécessiteux de Malicorne. Siège 
social: mairie de Ma rne 
janvier 1932, Déciaration à la préfecture de Carca ine, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de £arçons Saint- Vincent. But : 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfqnts scrits à 
l'« e: soutien de l'école et des umnailres, siège ial: 89, rue Jean 
bringer, Carcassonne, 
90 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Carassonne Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de filles Saint-Vincent. Hat: gron 
es chefs de famille ayant Ja charge des enfants Inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 69, rue de la Liberté, 
Carcassonne 
Hu janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flou 
Association des parents d'élèves de l'école ee de garçons À 


les enfants 


chefs de famille ayant | irc 


Massiac. gro les 

nécrits à l'école: soutien de l'école et des maires. Siège social: 
école lib re de ga: route Nationale, Massiac | 

po janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Gard Association des 


parents d'élèves et amis de l'école laïque. Bul: veiller à Ja dé lenes 
des intérêts matériels et moraux de l'écoië; encourager et dévelop 
per, par tous les moyens valables, les œuvres scolaires, postsc« 


et périscolaires d'éducation et de solidarité, Siège social: école 


puluique, Clairan._ 
80 janvier 1952, Déclaratior la re d'’Albertville 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Bourg-Saint-Mawrice. Hut: grouper chefs de fan ivant Ja 
[4 le des enfants inscrits à soutien mat! el et moral à 
l'école, aux maitres et eux familles, Siège social: école libre de 
pare rçons, Bourg-Sain! Mat 
janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Vesau!, Amicale 
laique de Brévilliers. But: éducation scolaire, périscolaire et post- 
ire, Siège social: école publique de 

] rati on à la préfecture 4 1 Rhône, Association 


janvier 1952. Dé 
d'éducation populaire de la Providence Saint- Brune de la rue Maisiat. 


srouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à le: soutien de l'école et des mait tres. S ge social: 10, rue 
Miisiat, Lyon. 
00 janvier 1952 Déclaration à la préfecture du R! ône Societé du 


sou des écoles laïques et Comité des parents d'élèves des écoles 


publiques d'Ortiénas. But: défendre les institutions scolaires laïques 
existantes: établir un lien entre les familles et l'écoie; prolonger 
l'œuvre éducative scolaire. Siège soc{a! école, Oriicnas 

3% janvier 1952 Déclaration À Ja préfecture du Rhône. Association 
de parents d'élèves de l'école de la Providence Saint-Bruno, But: 
poupe es chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
ccole; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 10, rue 
Maisiat, Lyon. 

30 janvier 1952, Déclaration à da préfecture du Rhône. Amicale 
laïque des écoles publiques de Lentilly. But: diffuser la pensée 
laïque et défendre les institutions laïques existantes; établir un 
llen entre les familles et l'école; prolonser l'œuvre scolaire en fact 
liant l'éducation générale des adolescents, des adulles et des 
enfants fréquentant les écoles publiques, Siège social: écoles, 
Lentilly. 
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ja 2902. D rà v  AsSsocia- 

tion des parents d'élèves de l'eccle Extérnat Saint-Martin £ 

LA 

\ \ 

As'ocration 

amicale des anciennes et anciens elèves de l'ecole pratique d'indus- 


trie d'Auxerre 
Association des parents d'élèves de l'école de filles Pêère-Feklix 
1 15 
Assoctation 

des parents d'olèves de l'école MWbre de fil'es da Cassanioure 
a 
La Boule flavienne. | 

\ 
Na | Caisso 
do solidarité du personnel du contre d'apprentissage masculin de 
Thiers. | 

\ 

> | Association des parents d'etèves des écoles publiques de 
ruvré 
des ! s, la Ha 11 ! 
‘11 vier 1952, \ préfe e rl. Les Athiètes. 
Bu l \ 

Ciation des élèves, anc ens élèves et amis des éco! es publiques de 
Janville. r la fréq 
déve pement « et ! 

21 r 49% | ! Conseil 
des parents écoles publiques du rousse ‘Voltaire 
enfants et Ja étrilé de l'école, a \ 
27, boulevard Voltaire bDiton 
donnours de sang des centres de dot 
neurs à leurs dex rt ect de leur 1 vo 
nue Ledru-Ro 1, Paris 
fer février 1952, 1x ra \ à la Tes ] \ bord Amicale 
sapeurs: pompiers. Hut: eu! \ d et « 

s secour minéd d t le 
ou de misèrn = ia! à in 
ter er rotin | réfecture du t Associal:on des 
parents d'élèves ot amis de l'école laïque, annexe de l'école normale 
d'institutrices de Nimes. | de 
d'institutr rue M SA t 
février 19 [AZ à re Au Association 
des parents d'élèves et de cle laïque de Deaux 
“io ve prer les œuvres et | rt 
1X 
4er fé\ Déclaration fe e d |. Association ami- 
cale des parents d'é! èves, anciennes cl'èves et “mis de l'école Sophie- 
Germain, à Lil entr r 
a nes élèves de de toutes vres ! et 
périscolaires, Sicge social: 97, boulevard Liberté. Lille 
ter vrier 1 Du A la ous La eo Fantaro 
intercommunale de la vallée de la Marne, Bot: 64 n " û 
px puiair in! chez M bu re Port à! hi 
ter février 195% Déclaration à In « S-nf e de As50= 
clation de parents d'élèves de l'éco le privée de files de Thubœuf. 
jut er iper es chefs de fammi!! e ava « 
l'école: soutien de l'école et des maîtres il: école 
de fllles de Thubæuf! 
ter février 1952 Déclaration à la sous-pri! l'rades 
But- pratique du rugby à XI, du k | et de l'ai re 
Siège social: café National, Ile sur Té! 
ter février 1952, éclaration à la préfecture du tard. Société amicale 


des chasseurs libres beaucairois. ut repeup'er, furelage sièye 
social b ar Amérii ‘ain, Beaucaire 

2 2 tés r ler 192, Déc Jarat lon à la Association des 
parents d' de l'enseignement du éepartement de l'Yonne. 
But: défense en commun des généraux des associations 
adhérentes, Sièg ial: 1, rue Joubert, Lux 


préfe «le ‘ 


térèts 


| | 
| 
ition \ 
| n 
tien 
on 
| 
1 
| + 
| 
y 
n 
| | 
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2 vrier 19952 ration us préfcclure d'Alès, Association 6 (lvrier 1952, Déc'aration À la de Sa 
des parents d'élèves et des am de notre but : vurager el ciâtion d2s paronès d'élèves de l'éco'e Notre-Dame, But 
d | vala! vuvres Chefs de fa avant la charge des enlamts inscr.ls à 
mora à 16 le, IX fanu'les et aux maitres: « cnte à 
er re de 1 ins. Amicale nhables, social: évale Notre-Dame, t 
laïque de Fatte. re familles « école 
} le 1952, Déclaration à la re de la Chare M 
vole: la ire de H'a Amicale des Association des Compagnons du tnéâtre. But: dévelop] 
éccles publiques de Pugnac, ! entre faruilles de ja scène er à s'instruire par le ! itre € 
da ent Sa ‘wuvres de mai à ! d'équralion popu 
| te M. iral All 
ja Te de ins, Cantine G février D à la prèle re de la Char M 
soolaire de Montpont. | IX , vontri ilion Amicale laïque de Marans. Bu éducation « 
b e olaires, Siège social: cours complémentaire, 95, ru 
mansiois. | d Cour Les fevrier 152 béc.wra à ja so re de Mauriac. Am 
d navs. Siès ca nmerce, Mansk des parents d'élèves et amis co l'école publique de Saint-Vinc: 
de-Salzrs. lut: entretenir des relations es entre élève 
des posnours amateurs de la Gironde. rech her por lons \ iu 
à | ! n'imnen \ s el décrets. Siège 6 février 1932 Déclaration à la eous-prélecture de Charolles, Dig 
ir hègles Athletio-Club. pralique de l'athlétisme et de l'éducation 4 
à lévrier 1922. de Dh Assoc!a- sique. Siège social: ealle des socié'és, Digion. 
tion amicale des anciens el ancien: 1es élèves et amis de l'écoln 6 février Déclar à la sous-préfecture de Charalles. Amicale 
laïque des Venies- -Saint- Rémy. but: éducalion populaire. siège socis: laïque G iy-sur Loire. But: éducation scolaire, posiscoluir 
"des Rémy, pr . Siège socia école publique, Gilly-sur-Loire. 
4 « lo \ à re de Hergarar, Les février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Louhans, Amicale | 
Castors. N mullis} l et-ball, ping-pong, natation, boxe, etc. laïque mixte de Frontenard, Bul: éducalion scolaire, périsco | 
e-Pile postsvala re, Siège soclm: école publique de garcons, Front | 
te Narhonne Asso. 6 lévrier 1932, Déclaration à la préfecture de la Loire, Lse Petites | 
ciation des parents d élèves de ‘école libre grourer Marionnettes. But: diffusion artistique, aide aux œuvres posls 
1 vis de Lit hi charge des emants à social. éco'e de garcons, rue des Passementiers, Saint-Et 
el dés mailres, siège il: avenue de la Nour- 
ve 6 février 19932. Dé in à la préfecture de MaAcon. Association | 
4 L _ de l'école mixte de Loche. But: continuer l'œuvre de l'école la 
4 \ 1952, à ture de po . Association Sièze social: mairie de Loche, M 
dos constructeurs de hangars métalliques agricoles. veiller à - 
ingars les siège social: 29, avenue février 1952. Piclaralion à la sous-préfecture de Mauriac. Amica'e 
de Villie Paris des parent ot amis Le. l'école publique de Trizac. | 
_ entr r de réel: ns amical entre cièves el an | 
1022 pre re de la savole, Association l'é pubiique Siège école nuhlimn 
des parents d'élèves de l'école. Charlotte- Grosse, villige Chiron, + = 
à Hu fs de mile ayant la garde des 6 février 1952, Déclaration la préfecture du Gard. Union artistique 
enfants inserils à l'écoic; soutien de «t des maires. Siège des chanteurs amateurs But: organisation de con 
4 ve Chiron, Cog séances, bals, sorties, Siè éocial: café du Bazar, rue 
minier Ser dinye But: pratique de lous les sports. Siège social: 6 février 1952, D c'aration à la préfecture de la Gironde. Association 
post et périscolairz ‘de Ludon- Médoc. But: compléter l'enseignen 
février 1952, \ à la préle du Khône, Am syndi scolaire par la format ion inte lectuelle, morale et physique « 
cac \ L'Entreprise industrielle. !| ! \ des ouvr'ers, enfants, Siège social: salle communale, Ludon-Médoc ! 
de Crém X, Vauix Velin février 1952, Déciaration à la prélecture de la Gironde, Association 
| = des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Jean-Bosco, 
5 à de Associa- Pont-de-ja-Maye. Bul : soutien de l'école, Siège social: 14, ru: ( 
tion des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de Mar- Maréchai-Joffre, Pon t-de-la -Maye. Ù 
à gai s, Marquixan février 1952, tar à la préfecture de rault, t. Association 
arents d'élèv de l'écol Notre-Dame-de-Grâce. But: gr 
tai nl - tio at ch t de des chefs famille : matériel et moral & l'éro { 
scolaire Au college naltoni ecnn: el mogerne, - aux familles et aux maitres, S'ège social: école Notre-Dame-de-Gr4 
Ü larité et aider matérielle Gignac 
13, ! la, Nimes. 1 lévrier 1%2, Déclaration à la sous s-prélec ure de sedan, Societé 
à à de Vienne. Etoile laïque d'éducation popu'aire de Raucourt, Hul: éducation scolair 
éportive de Villiers. rsaniser des compét evclistes et post et} risco Rau ourt. 
Je ce ni, Siège mairie de Villiers 7 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sa!nt-Nazaire. Asso- 
CA (9% D \ la nréke du Uantal. Association ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Pâquelais , ! 
amicale des parents d' élèves et amis des écoles publiques de Saint- dite Ecole Sainte-Anne. Bul: soutien de l'école et des maitres. Site LR: 
Cernin. ! mn s entre élèves, anciens social: école privée des filles de la Paäquelais en Vigni 
à 1 lévr'er 1952, Déclaration à la eous-préfecture de Saint-Nazaire. Asso- 
b } ‘clure du Cantal, Association ciation des parents d'élèves de l'école privée ds garçons de la 4 { 
amicale des parents d'élèves et amis de l'école de Saint- Pâquelais dite Ecole Saint-Joseph. Bul: soutien de l'école et d: 
| Paul-des-Landes. Bat: ent s amicales entre élèves, maitres. Siège social: école privée des garçons de la Pâäquelais : 4 
ves, ! ls et amis de l'enseignement pu! blic. Siège Vigneux-de rel agne. 
—— 1 février 1952. Déclaralion à la préfeciure du Rhône. Les Amis 
o er 1% D mn à la sous-préfecture de Saint \mand. l'instruction. “put: établir des bibliothèques, des cours, des con!: ! 
Amicale laique de Meillant, Bu! | iser 1 pe se la ue et défen- runces pour servir à l'éducation des adolescents et des adultes 
‘ $ « | $ e s: élablir un lien entre les favoriser et encourager les élèves et les anciens élèves des écoles € 
{ut s et ) ruvre aire en proamouvant l'éduca- communales, Lyon Vaise. Siège social : à, chemin des Deux-Amant 
A la sous prélerture de Libourne. Amicale février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Charolies. Ami- . 
laïque. |: Erou s aenis de l'école laïque en vue du soulilen cale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis des écoles » : 
À e el des maitres. Siège social. école de garçons, Saint- publiques de la Guiche. Bul: diffuser la pensée laïque, défendre les L : 
institutions laïques, établir un lien entre les familles et l'école 
1:62, Décla \ à la «ou re de Jonzac., Amicale Siège social: mairie de la Guiche. 
+ ne pratique du sport de boules. Siège social: mairie de : février 1062, Déclaration à la préfecture de Lyon. L'Avenir des petits $ 
= EE Demi-Lunois. Bul: venir en aide aux enfants de toutes les familles : 
ture de la Charente. Association par des allocations de secours, garderes d'enfants, colonie de 
des parents d'élèves de l'écote FD Tusson. Bul: grouper les chefs vacances, soins aux enfants enalades: secourir ematcrk lement et 
de fa vant re des enfants inscrits à l'école; apporter moralement les familles ayant besoin d'aile, spécialement pe lee [ 
t matér noral à l'école, aux familles et aux maîtres. enfants. Siège social: 3, chemin de Montribloud, Tassin-la-Dem:i 
S'ège soc.al: école libre, Tusson. Lune. 
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février 1952 Déclaration à la préfecture des Vosyes. Parents 
y et amis de l'école publique. But: diffuser la pensée laïque 

| détendre les institutions laïques existantes, établir un lien entre 
des familles et l'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant 


éducation scolaire par organisation de loisirs culturels. Siège sotial: 
mairie, Darnieulles. 
1952 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 


diffuser la laïque et détendre 
Saint- 


ve de Saint-Magne. 
ons laïques existantes. Siège eoclal: école publique, 
tévrier 192. Déclaration à la de Charolles. 
ciation éducative des anciens élèves, parents d'élèves et amis de 
école publique de Chambilly. Bul: élablir un lien entre les 
rumilles et l'école, afin de permettre à celle<l de remplir p'eine- 
gent sa mission édu ative et sociale. Siège social: mairie, Cham- 
bil!y. 
vrier ler 1992. 


d'arc de Fontenay-sous-Bois. 
Gaston harle, Fontenay-sous-Bols, 


195? > Déclaration à la 


tr Compagnie 


Siège social: 2, rue 


Déclaration à la préleciure de police. 
à l'arc. 
sous préfe cture d'Autun. Association 


tévrier 


des parents d'élèves de l'école gr de filles, rue de Blanzv, le Creu- 
sot. But: apporter un soutien matériel et moral à re 1e, aux 
familles et aux maitres. Siège soc j 1: 47, rue Clemenceau, le Creusat. 


février 1962, Déclar ation à la sous-préfecture de Cha'on-sur-Saône 
Association des parents d'élèves de l'écoite privée de filles de Mont- 
chanin-les-Mines. But: apporter un soutien mattriel et moral à 
l'école, aux familles et aux maîtres, Siège social: 85, avenue de la 
Répub ique, Montehanin-les Mine 8, 
fevrier 1962 Déclaration à la ‘sous-préfècture d'Autun. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de la rue Saint- 
Charles, au Creusot. But: apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: 47, rue Clemenceau, 
le creusol 

février 1962. Déclaration à la “sous-pré lecture d'Autun. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de la rue Guynemer, 
eu Creusot, But: apporter un soutien matériel et moral à l’école, 
aux familles et aux maîtres, Siège social: 47, rue Clemence au, 
Creusot, 


Romorantin. 
vue tour!s- 
Salbris et 


à lévrier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 


Syndicat d'initiative. But. organiser la région au point de 


tique; attirer les étrangers; augmentier la prospérité de 
des environs. Siège social] : mairie de Salbris 
février 1952. Héclaration à la pré lecture de la Savoie, Amicale 


laïque chambérienne. But. pratique des sports. Siège social: salle 
Grenette, rue Grenelte, Chambéry. 
& février 1952, Déclaration à la préfeclure des Vosges. Amicale 


de l'école publique de Fiorémont, But: établir un lien entre Les 
familles et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement 
sa mission éducative et sociale ; prolonger l'œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation populaire par l'organisation de loisirs culturels, 


siège social . école publique _ de _Florémont. 

8 février 1952. Déclaration à la "pré lecture des | Vosges. Amicale 
laïque de Gironcourt-sur-Vraine. But: diffuser la pensée laïque et 
défendre les institutions laïques existantes; établir un lien entre 
les familles et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleine- 


prolonger l'œuvre scolaire en 
par l’organisation de 
intellec- 


ment sa mission éducative et sociale: 
omouvant l'éducation populaire, notamment 
oisirs culturels, et permeltre ainsi l'émancipation civique, 


tuelle, sociale et technique des habitants de la commune. Siège 
social: école publ! ique de Gironcourt- sur-Vraine. 

& février 1932. Déclaration à la préfectu ire d'indreæt-Loire. Centre 
social Paul-Bert, But: accueillir les familles du voisinage, sans 
distinction de convictions politiques ou philosophiques, et les aider 


par différentes initiatives de ligne sociale. Siège social: au centre 

social, 12, rue du Nouveau-Calvaire, Saint-Symphorien. 

# février 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Camera-Club 

bressan. But: mise en commun des expériences des caméramen 

émateurs bre sans Siège social : café Gustave, rue Teynière, Bourg. 

8 lévrier 1962, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 

des parents d'élèves de l'école missionnaire Saint-Antoine. But: 

grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
cole; soutien de l'école et des maitres Siège social: école mis- 
naire Saint Antoine, C “hailes- les-Eaux. 

k fevrier 1952 Déclaration à la pr éfecture de Nancy. Foyer rural de 


Bouxiéères-aux-Dames. But: 
élucalives et récréatives. Siège 
Dar mes. 
# février 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Les Amis ce 
l'école, But: diffuser la pensée laïque et défendre les institutions 
laïques existantes; établir un lien entre les familles et l'école; pro 
nger l'œuvre scolaire en promouvont l'éducation, populaire par 
sanisation de loisirs culturels. Siège social: école de Faucom 
erre 
février 1952, Déclaration à la sous- préfecture de Cogn: 1e. | Amicale 
publique éducative de Sainte-Sevère. But: éducation populaire, 
Périscolaire et postscolaire, Siège social: école publique de Sainte 


cvère 


organisation de loïsirs per des activités 
social: école de garçons, Bouxières- 


9 février 1952, 


Déclaration à la préfecture de Rouen. Aimer et 


But: apporter une aide matérielle ou morale à lous ceux 
sont dans le besoin, Siège social: 21, rue Sainte-Croix-de: 


el 
2 rs, 


Rouen. 


Asso- 
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9 février 1952. Déclaration à la tecture de Clermont. Asso- 
ciation des parents d' élèves de l'école de l'orphelinat de Domfront. 
But : grouper les chefs it garde des enfants insents 
à l'école; soutien dé le et des maîtres, S ège social: école de 


l'orphelinat, Domtfront, par Maigneiay. 


9% février 1932, Déclaration à la préfecture de Rouen. L'Amicale Mul- 


lot, société civile de et déducatton ure, fondée « 

modifie ses statuts et transfère son siège social de l'école Mullot, à 

Rouen, au 53% rue Mé: ne, Rouen 

9 février 1952. Déclara!ion la sous-préfecture de Boulogi Mer, 

pa À condeti oise. L éducat physique et foothal 
Siège soc ia hôtel du Golf, Condette 

février 1932. Déclaration à la prefeciture de l'Ilérault, Association 

des parents d'élèves de l'écoite de filtes de Piaiscan. Pu soutien 

Ina H et moral de ll e, des familles et des mailrt siège 

social: école libre de Plaissan. 

9 ‘Avrier 1952, Déclar re de Ardèche. As: tion 

dite Office municipal Art a Tourisme. tont le Mes 

vant développer la prospérité de la ville. siège social: hô le ville, 

A ilu 3. 

9 février 1952  Déclarat ion à la sous-préfect de Tou Asso- 


ciation des d' élèves de de garçons Cheyiard. But : 
ts à 


grouper les chefs de von e 
l'école; soulien de l'école et äe siège e 


Chatbannes, le Cheylard. 


tion de pêche ] 

Truite. But: obtenir soit de l'Etat, soit du département, & le la 
commune, d 

de pêc! 
Gareoult. 

11 février 1952, Déclar à la sou réfecture du Puy-de Nôme, 
Societé féline d'Auvergne 
les élevages de races pures. Sièg ia afé Riche, plare de Jau 
Clermont-Ferrand 

lévrier 19%52, Déclaration à la préfecture des Vosgi 
laïque. But: diffuser 
laïques existantes; établir un lien entre les familles et l'« pre 
l'organi 
Moselle 

11 février 195% Déclarat à la so fecture de Muret. Associa- 
tion de la > des jeunes et de la ‘culture de Longages. Hut: 
ation unes, Longags 

Î1 février 1952, 1 ration à la préfecture de la Charente, Amicale 
laique d'Orival. But 

Siège <cocial: écoic d'Orivat! 
11 février 1952, Déclaration à la pre ture de la Haute Vienne 
L'Aseo ‘jation d'éli a ( | res de 
Vigen devient Association des sarente « élèves de l'école Notre-Dame 


popuiait Maison de 


éducation scolaire, 


des parenis 


de Solignac-le-Vigen. Siège social: rue de la Pevrade, Soligna 

11 février 1952, Dérinration à la sous-préfecture de Chirm Associa-. 
tion des parents d'élèves l'écols libre de sarçons Saint Maurice 
de Bouchard. e J'an! r un 
soutien matériel et “le, aux rs aux tr 
Siège social: école libre de garçons Saint-Maurice, rue d'Alger 
l'He-Bouchand. 

11 fevrier 1%52, Déclaration à la sous ire de Chinon, Associa: 


tion des parents d'élèves de l'école libre re filles Saint- Gilles … 


l'Hle-Bouchard, but: tou activités en l'apporte 
tien matériel et moral à l'école, aux famille aux pmaitr ère 
social! école libre de fUles Saint-Gilles, rue de Beaux l'he 
Bouvhard 
11 février 1952. Déclaration a la préfect e de la Git nde L'A l 
tion des parents d'él s de l’érole pub'ique de ] 
désormais le nom d'Association des perents d'élèves des écoles 
de Blanquetort, siège sac jue de di 
B'anque! 
11 février 1952, Déclaration à la préfecture de la Charente, Amicale 
ee de Theil- Rabier. But: éducation srolaire, périscolaire et post 
dire. Siège social: école pub » mixte, TI Rabier, 
11 février 1952 Déclaration à la préfecture d a Charente. Amicale 
laique de Champniers. But: éducation scolaire, périscolaire el post 
scolaire 1: mair'e, Champniers 


11 février 1952 Déc laralion à la préfecture de In Charente. Amicale 


de l'école publique de Rioux-Martin. tion scalaire, péri- 
scolaire et posterolaire. Siège corial: école communale, Rioux-Martin 
11 février 1952, Déclaration à la )us-préfecture d'Alber Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de files d' Aime. But : 


iper les chefs de famille pres les enfants inscrits à 
ne; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: pavillon 
Salnte-M rihe, Aime. 
11 février 1952 Déc: ration à la préfecture d'Orléar Syndicat d'int- 
tiative de Saint-Benoit-sur- Loire. embhellissement de la et 
bon a aux touristes. Silèg e du Mar! saint- 
Benoft-sur-Loire. 
11 février 192, Iécloration à la préfe re dé Carcassonn Asso- 
ciation antigel. Bui: défense contre les ge Siège soi mairie 


dé Maives 
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ét février 
sportive du collège moderne de Nanoy, 


bidge sucial: à, rue Saut ldun, Nanoy 


Hdiclaratlon à la nrélecture de Nancy. Asseclation 
pratique des sports, 


dt février Dcharation à la nrtfecture de la Maute-Vienne Asse- 
lèves de l'école libre Sain!-Joseph de Solignao- 


le-Vigen. Nul: grouper les hofs de famille avant la garde des 
œnfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des mattres. siègo 
socia e de la levrade ou 
at r Hiclaralion à la sous nréfeviure de Pontoise, La Oité 
do l'Esnérance, éducation, rédducation, entretien, madaglation, 
et développement physique et social dus garcons mineurs 
dans un danger tm PRYSIQUE, MN AYANT pas Où peu 
do \ famhal, Niège sucilai: de l'Espéranve, rue de la 
LE] ww, 
- 
42 février claratlon à la préfecture des Vosges, Amionie 
de Doceltes. hu lifluser la penste laïque et délendre les 
eo los familles et l'école: 


ex \ntes ton en 
ERA Do viles, 


léveler 1032 à La du Rhône, dude-Dlub out: 


lu judo et du siège social: 1, rue 


linois, pratique 

du hu 

n so lecture d'issaire Association 

dos d' êlèves de l'école en holique de filles de Saint-Pardoux, 
hu gro va els de umile avant la garde 

éocial: « Cauholique de files de Saint-lardoux, commune de 

Lato l'AuvVergin 

ration à ln souspréle re d'Epernax Union des 


groupements comp la règion de sur-Marne, 


et aux de la complallilé: promouvoir le 
sli si l'en gnement de la tech- 
ni npta siôge soclal: rue Charles-Louls, à Epernay, 
a! 1x [à re de la Vienne L'Associa- 
tion dlèves d ix libres de Vivonne devient 
Associat on des parents d'élèves de l'école libre de karoons de 
Vivonne, évale o de garçons, Vivonne 
! 1909, à la préleocture des Vospes, Astoclation 
A Rut: établir \ en entre les flumilles et l'école 
ati le p re cl'e-ci de remplir plelnement sa mission édu- 
ile, | er l'œuv'e aire en promouvant 
tion ‘pulaire par réanisation de lolsirs cullurels, Siège social 
do: le lallegney 
122, Déclar sous-préfecture de la Tour-du-Pin, 
Association - du Passage, Bul: pratique des sports, Siège 
191, Piclaralion À la préfecture de Grenoble Association 
des parents d'élèves de l'école publ de Saint-Milaire-du-Touvet. 
h Le ma « mi AUX ants éco e des 
es, Saint-Hilaire du-Fouret 
\ \ ture de la Girorie, Societé 
hippique de Ludon- Médoe, er des manilestations spor 
108, eo nin ue, Ludon- Médoc, 
an ! or ! L | ire de Riom Association 
dos parents de l'école ‘libre mixte dennne-d'Are, Efflat, 
van rro des « tante inscrits à 
l'« et à ! aux familles el aux 
ma s. social ole libre mixte Jeanne-<«'Arr, 
tu \ préfecture de la Vienne, Section poi- 
tovine des amis de a nature. [L pratique des sports de plein air, 
‘ Maison du peuple, 23, rue Arsène-Orillard, 
ti 
r Décia \ fe ure d'indrecet-Loire, Assoela. 
tion des parents d'élèves de l'école à Cormerv, 
un vant enfants nscrits 
et utenir el ses maitres Siège social: école Notre 
Dame, mery 
! r tion À spréfecture de Châtellerault. 


Association dos parents d'etèves du cours Sai nt Michel, À la Puye, 


Bu er les ls de famille avant la charge des enfants ins 
vs act susceplibles d'apporter un soutien 
n moral À aux familles et aux maitres: entente 
luules associations ndlables. Siège social: cours Saint-Michel, 
à la 

13 r 1932 Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion pour la formation pretessionnelle des paysannes de la 
do Chateaubeurs. « n défendre des œuvres 

1902, D rallon à la sous-préfecture de Cosne- sur-Loire 


Association laïque des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et 
amis de l'école des écoles pes ques de Cosne (groupe Jean-Zay). But 


d vprés er les parents d'élèves auprès 
des ; \uirs sa en ten leur nom sur le plan local. 
‘ ! r, rue qu Sanitas, Cusne 


LA 


21 Février 
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13 février 1032, Declaration À la prilecture de Marselile Groupe 
colontifique Toohnique et l'rogrès des Bouches-du-Rhône, \ 

risation des solences el de la lechnique, Siège soclal: 19, rue 
Marseille 
13 février D laration à la préfecture de la Gironde. Ami Cale 


des pêcheurs des indueirios et £asières du contre de hor. 
de lois Siège social: 7, rue Mably, Bon 


1 tévrier 14, Déclamtion à la sous-préfecture de Saintes Amicale 
dos parents d'élèves des dooles lalques de 
patronner et faire almer l'écu'e laïque, Siège social 


14 février 1002, Déclaration à la préfucture de Nanvv, Les Amis do la 
nalure, camping, construct.on d'un refuge, Siège social: | 
de la Mère, Neures Malsons 


14 füvrier Déclaration à la préfecture de Nancy, Groupement 
des Ohots de services hospitaliers, gestion des honoraire 


Caux Siège suclal, IN, rue Lionnois, Nancy 


14 füvrier 192, Déclaration à la préfecture de Saône-el-Loiru, Comité 
du sou des dooles laïques de Pierraolos, établir un le 


les familles et l'üvole, Siège social! évole pub 


14 fovrier Dé la tion à la clure de la Savole, Union 
départementale des ooopératives scolaires de Savoie, : 
rager la coupération à L'école, Slègo soc'al: inspection acadom 
préfecture de la Savoie, Chambery 


14 fovrier 1902, Iiclaration à la prélecture des Ardennes, Footbai. 
Club de Manchester, Nul: pratique des exercices physiques € 
culièrement du football nssocialion, Siège social: 20, rue 
Rruxelles, Méxières 


- 


février 192 à la rétecture d' An urs, Association 
des parents d'élèves de l'école libre d'&o? uflant, grourm 
de lamille avant la garde des enfants inscrils à 

de l'école et des mallres, Siège sortal, école Le Préau, Ecoufl 


14 février 1952, declaration à la prélecture des AlpesMaritii 
Union amicale des maires des Alpes-Maritimes, ul: facil 
ma roa adhérents l'exercire de 'eurs fonctions, mettre em commun 
leur activité et leur expérience, créer entre eux des lens de «1 
darité et d'amitié indispensables à une action 
saclal "cture Alnes Maritimes, Nce, 


th février Déclaration la prélecture de Troyes, Centre 
d'études Mistoriques et Mtiéraires. favoriser par l'étude en 
mun le dévelopnement de l'hisluire générale et locale de la t i 
pagne, S'ûge social: à, rue des Terrasses, Troyes 

11 février 123%, Déclaration à la prlecture de 
du sou des écoles laïques de 

en entre les familles et l'éeuie, Siège social: mairie de üre 


février Déclaration à bla sous-préfecture de Mauriac, Amicale 
des parents d'élèves ot amis de l'école publique de Saint-Ohristophe- 
les-Gorges, ontrotenr des relalions amirales entre 


parents et amis de l'école publique, Siège social: pub! 
de garcons, 


Là février 192 Déclaration à la préfecture de la Charente, Associa- 
| 


lion amicale laïque de Nonne, hul: farur'ser l'éducation sc 
Priscolaire el postscolalre, Siège social: dcole des garçons, N: 

lévrior 192, Déclaration À la sous-préfecture de 
laique de Bidiailles, diffuser la pensée laique 
les instilut'ons laïques existantes, un den « a 
les familles et l'école, prolonger l'œuvre scolatre en promouva 
populaire, Siège social: école publique de gar 


15 1932 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Asso- 
Ciation des parents d'élèves dos écoles de plein air do la Société dos 
œuvres d'hygiène M ohelin, hut. grouper les chefs de famille avant 
la Charge des enfants Inscrits aux dooles d'Fscolore et Lapeyrous 
soutien matériel et moral à ces écoles, aux familles et aux 
Siège social: usine Michelin, place des Carmes-Déchaux, Clermoi 
Ferrand 

15 r 1052, Déclaration à la sous-préfecture de L'Avenir 


pétanaueur. But: développer le sport bouliste, Siège soc!al: caf de 
l'Avenir, 112, avenue du Wardehai-Foch, Béziers 


15 février 1952 Méclaration à la préfecture de police. Le Patronage 
Notre-Dame-de-la-Paix transfère son siège social du 5, avenue des 
Deux-Gares, à Vincens 16, rue de st urg, Vincennes 


15 février 1902. laration à la pi éfecture de bel tort, Association 
départementale autonome des déportés-Intorneès (rosistants et poil 
liques). But: venifen aide aux pour les différentes forma- 
lités nées du retour de la déportation et de l'internement; venir en 
de aux déportés ou internés ainsi qu'aux famiiies 
des camarades décédés soit en internement ou déportation ou des 
suites de ces derniers. Siège social: 4, quai Vauban, Bellort 


Rectiticatif au Jowrnal officiel! du 25 janvier 1952: page 1171 
ire colonne, 6* insertion, Association des parents d'élèves de l'école 
privée de Lavau, au lieu de: « _ “la: ition à Ja préfectu 
d'Auxonne », lire: « préfecture d'Auxerre ». 


— lmprimerie des Jeurneus officiels, 31, quai Voltaire 
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